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n° 220 941 du 9 mai 2019  

dans l’affaire X / V 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : au cabinet de Maître V. NEERINCKX 
Akkerstraat, 1 
9140 TEMSE 

 contre : 

 

l’Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé 

publique, et de l'Asile et la Migration 

 

 

LA PRESIDENTE F.F. DE LA Vème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite, par télécopie, le 7 mai 2019, par X, qui déclare être de nationalité albanaise, 

tendant à la suspension, selon la procédure d’extrême urgence, de l’exécution d’un ordre de quitter le 

territoire avec maintien en vue d’éloignement (annexe 13septies), pris le 1er mai 2019 et notifié le même 

jour. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 

décembre 1980 »). 

 

Vu l’article 39/82 de la loi précitée du 15 décembre 1980. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 7 mai 2019 convoquant les parties à comparaître le 8 mai 2019 à 14h00. 

 

Entendu, en son rapport, M. DE HEMRICOURT DE GRUNNE, juge au contentieux des étrangers.  

 

Entendu, en leurs observations, Me V. NEERINCKX, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Me L. NIKKELS loco Me D. MATRAY, avocat qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Les faits sont établis sur la base des pièces du dossier administratif et de l’exposé que contient la 

requête. 

 

1.2. Le requérant séjourne en Belgique depuis deux mois avec Madame A. D., de nationalité roumaine 

et détentrice d’une carte de séjour E. 
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1.3. Le requérant a été interpellé le 30 avril 2019 suite à un contrôle réalisé dans le cadre d’un vol de 

clé. Le rapport administratif rédigé à cette occasion mentionne que sa langue officielle est le français et 

que sa langue maternelle est l’albanais. Il a été entendu le premier mai 2019 en français et a refusé de 

signer le questionnaire complété lors de cet entretien.  

 

1.4 Le 1er mai 2019, la partie défenderesse a pris à l’encontre du requérant un ordre de quitter le 

territoire avec maintien en vue d’éloignement (annexe 13septies) ainsi qu’une interdiction d’entrée de 

trois ans. Ces deux décisions lui ont été notifiées le même jour. L’ordre de quitter le territoire, qui 

constitue le seul acte attaqué, est motivé comme suit :  

 

« [(...)]  

MOTIF DE LA DECISION ET DE L’ABSENCE D’UN DELAI POUR QUITTER LE TERRITOIRE 

Préalablement à cette décision, l’intéressé a été entendu par la zone de police Midi le 01.05.2019 et ses 

déclarations ont été prises en compte. 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application des articles suivants de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des 

faits et/ou constats suivants : 

Article 7, alinéa 1er : 

X 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2. 

X 3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public . 

L’intéressé n’est pas en possession d’un passeport valable au moment de son arrestation. 

L’intéressé a été intercepté en flagrant délit de vol , PV n° : BR.18.L3.022268/2019. 

Eu égard au caractère frauduleux de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, 

est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

L’intéressé a été entendu par la zone de police Midi le 01.05.2019 et déclare qu’il n’a pas de famille ou 

d’enfant mineur en Belgique, ni de problèmes médicaux. Il déclare avoir une copine, [D. A.], mais il ne 

connait pas sa date de naissance. 

Ainsi, le Ministre a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision d’éloignement. 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire : 

X Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite. 

X Article 74/14 § 3, 3° : le ressortissant d'un pays tiers constitue un danger pour l'ordre public. 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé: 

1° L’intéressé n’a pas introduit de demande de séjour ou de protection internationale à la suite de son 

entrée illégale ou durant son séjour illégal ou dans le délai prévu par la présente loi. 

Il déclare vivre en Belgique depuis deux mois. Le dossier administratif ne montre pas qu’il a essayé de 

régulariser son séjour de la manière légalement prévue. 

3° L’intéressé ne collabore pas ou n’a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités. 

L’intéressé ne s’est pas présenté à la commune dans le délai déterminé par l’article 5 de la loi du 

15/12/1980 et ne fournit aucune preuve qu’il loge à l’hôtel. 

L’intéressé a été intercepté en flagrant délit de vol , PV n° : BR.18.L3.022268/2019. 

Eu égard au caractère frauduleux de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, 

est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

Reconduite à la frontière  

Préalablement à cette décision, l’intéressé a été entendu par la zone de police Midi le 01.05.2019 et ses 

déclarations ont été prises en compte. 

MOTIF DE LA DECISION : 

En application de l'article 7, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est nécessaire de faire ramener sans délai l'intéressé à 

la frontière, à l'exception des frontières des Etats qui appliquent entièrement l’acquis de Schengen(2) 

pour les motifs suivants : 

Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire : 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé: 

1° L’intéressé n’a pas introduit de demande de séjour ou de protection internationale à la suite de son 

entrée illégale ou durant son séjour illégal ou dans le délai prévu par la présente loi. 

Il déclare vivre en Belgique depuis deux mois. Le dossier administratif ne montre pas qu’il a essayé de 

régulariser son séjour de la manière légalement prévue. 
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3° L’intéressé ne collabore pas ou n’a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités. 

L’intéressé ne s’est pas présenté à la commune dans le délai déterminé par l’article 5 de la loi du 

15/12/1980 et ne fournit aucune preuve qu’il loge à l’hôtel. 

L’intéressé a été intercepté en flagrant délit de vol , PV n° : BR.18.L3.022268/2019. 

Eu égard au caractère frauduleux de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, 

est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

L’intéressé a été entendu par la zone de police Midi le 01.05.2019 et déclare qu’il n’a pas de famille ou 

d’enfant mineur en Belgique, ni de problèmes médicaux. Il déclare avoir une copine, Diana Alexandra, 

mais il ne connait pas sa date de naissance. 

 

Maintien 

MOTIF DE LA DECISION 

En application de l’article 7, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, l’intéressé doit être détenu sur base du fait que 

l’exécution de sa remise à la frontière ne peut être effectuée immédiatement et sur la base des faits 

suivants : 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé: 

1° L’intéressé n’a pas introduit de demande de séjour ou de protection internationale à la suite de son 

entrée illégale ou durant son séjour illégal ou dans le délai prévu par la présente loi. 

Il déclare vivre en Belgique depuis deux mois. Le dossier administratif ne montre pas qu’il a essayé de 

régulariser son séjour de la manière légalement prévue. 

3° L’intéressé ne collabore pas ou n’a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités. 

L’intéressé ne s’est pas présenté à la commune dans le délai déterminé par l’article 5 de la loi du 

15/12/1980 et ne fournit aucune preuve qu’il loge à l’hôtel. 

L’intéressé a été intercepté en flagrant délit de vol , PV n° : BR.18.L3.022268/2019. 

Eu égard au caractère frauduleux de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, 

est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

Vu que l'intéressé ne possède aucun document de voyage valable au moment de son arrestation, il doit 

être maintenu à la disposition de l'Office des Etrangers pour permettre l'octroi par ses autorités 

nationales d'un titre de voyage. » 

 
1.5. Le requérant est actuellement détenu en vue de son éloignement pour lequel aucune date n’est 

actuellement prévue.  

 

2. Objet du recours 

 

Le Conseil rappelle qu’il n’est pas compétent pour connaître d’un recours contre une décision de 

privation de liberté qui n’est susceptible que d’un recours auprès de la Chambre du conseil du tribunal 

correctionnel compétent, en vertu de l’article 71 de la loi précitée du 15 décembre 1980. 

 

Il résulte de ce qui précède qu’en ce qui concerne l’annexe 13septies, le présent recours n’est recevable 

qu’à l’égard du seul ordre de quitter le territoire. 

 

3. L’examen du recours 

 

3.1. L’examen de la condition de l’extrême urgence et celle de la recevabilité ratione temporis de la 

requête  

 

L’article 39/82, § 4, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, est libellé comme suit : 

 

« Lorsque l’étranger fait l’objet d’une mesure d’éloignement ou de refoulement dont l’exécution est 

imminente, en particulier lorsqu’il est maintenu dans un lieu déterminé visé aux articles 74/8 et 74/9 ou 

est mis à la disposition du gouvernement, il peut, s’il n’en a pas encore demandé la suspension par la 

voie ordinaire, demander la suspension de l’exécution en extrême urgence de cette mesure dans le 

délai visé à l’article 39/57, § 1er, alinéa 3. » 

 

L’article 39/57, § 1er, alinéa 3, susvisé, de la même loi, dispose quant à lui comme suit : 
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« La demande visée à l’article 39/82, § 4, alinéa 2, est introduite, par requête, dans les dix jours suivant 

la notification de la décision contre laquelle elle est dirigée. Lorsque qu’il s’agit d’une deuxième mesure 

d’éloignement ou de refoulement, le délai est réduit à cinq jours. » 

 

En l’espèce, le requérant est maintenu dans un lieu déterminé visé aux articles 74/8 et 74/9 de la loi du 

15 décembre 1980. Dans ce cas, le caractère d’extrême urgence de la demande est légalement 

présumé.  

 

Le requérant satisfait dès lors à la condition de l’imminence du péril, permettant le déclenchement de la 

procédure d’extrême urgence. 

 

Il n’est par ailleurs pas contesté qu’il a introduit sa demande dans le délai imparti pour ce faire. 

 

3.2. Deuxième condition : les moyens sérieux 

 

3.2.1. L’interprétation de cette condition  

 

Conformément à l'article 39/82, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension de l’exécution ne peut 

être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de justifier l’annulation de l’acte contesté sont 

invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte risque de causer un préjudice grave 

difficilement réparable. 

 

Par « moyen », il y a lieu d'entendre la description suffisamment claire de la règle de droit violée et de la 

manière dont cette règle de droit est violée par la décision attaquée (CE 17 décembre 2004, 

n° 138.590 ; CE 4 mai 2004, n° 130.972 ; CE 1er octobre 2006, n° 135.618). 

 

Pour qu’un moyen soit sérieux, il suffit qu’à première vue et eu égard aux circonstances de la cause, il 

puisse être déclaré recevable et fondé et, dès lors, donner lieu à la suspension de l’exécution de la 

décision attaquée.  

 

Il s’ensuit également que lorsque, sur la base de l’exposé des moyens, il est clair pour toute personne 

raisonnable que la partie requérante a voulu invoquer une violation d’une disposition de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH), la 

mention inexacte ou erronée par la partie requérante de la disposition de la CEDH qu’elle considère 

violée, ne peut empêcher le Conseil de procéder à une appréciation du grief défendable. 

 

Afin d’être en conformité avec l’exigence de l’effectivité d’un recours au sens de l’article 13 de la CEDH, 

le Conseil est, dans le cadre de la procédure d’extrême urgence, tenu de procéder à un examen 

indépendant et rigoureux de tout grief défendable sur la base duquel il existe des raisons de croire à un 

risque de traitement contraire à l’un des droits garantis par la CEDH, sans que cela doive néanmoins 

aboutir à un résultat positif. La portée de l’obligation que l’article 13 de la CEDH fait peser sur les Etats 

contractants varie en fonction de la nature du grief de la partie requérante (voir Cour EDH 21 janvier 

2011, M.S.S./Belgique et Grèce, §§ 289 et 293 ; Cour EDH 5 février 2002, Conka/Belgique, § 75).  

 

La partie requérante doit invoquer un grief défendable dans la requête, ce qui implique qu’elle peut faire 

valoir de manière plausible qu’elle est lésée dans l’un de ses droits garantis par la CEDH (jurisprudence 

constante de la Cour EDH : voir p.ex. Cour EDH 25 mars 1983, Silver et autres/Royaume-Uni, § 113).  

 

L’examen du caractère sérieux d’un moyen se caractérise, dans les affaires de suspension, par son 

caractère prima facie. Cet examen prima facie du grief défendable invoqué par la partie requérante, pris 

de la violation d’un droit garanti par la CEDH, doit, comme énoncé précédemment, être conciliable avec 

l’exigence de l’effectivité d’un recours au sens de l’article 13 de la CEDH, et notamment avec l’exigence 

de l’examen indépendant et rigoureux de tout grief défendable. Ceci implique que lorsque le Conseil 

constate, lors de l’examen prima facie, qu’il y a des raisons de croire que ce grief est sérieux ou qu’il y a 

au moins des doutes quant au caractère sérieux de celui-ci, il considère, à ce stade de la procédure, le 

moyen invoqué comme sérieux. En effet, le dommage que le Conseil causerait en considérant comme 
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non sérieux, dans la phase du référé, un moyen qui s’avèrerait ensuite fondé dans la phase définitive du 

procès, est plus grand que le dommage qu’il causerait dans le cas contraire. Dans le premier cas, le 

préjudice grave difficilement réparable peut s’être réalisé ; dans le deuxième cas, la décision attaquée 

aura au maximum été suspendue sans raison pendant une période limitée. 

 

Conformément à l’article 39/82, § 4, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil procède à un 

examen attentif et rigoureux de tous les éléments de preuve portés à sa connaissance, en particulier 

ceux qui sont de nature à indiquer qu’il existe des motifs de croire que l’exécution de la décision 

attaquée exposerait le requérant au risque d’être soumis à la violation des droits fondamentaux de 

l’homme auxquels aucune dérogation n’est possible en vertu de l’article 15, alinéa 2, de la CEDH.  

 

3.2.2. L’Exposé du moyen sérieux 

 

Dans son recours, la partie requérante prend un moyen de la violation des articles 17, §1 et 39, §1 de 

« la loi des étrangers (traduction libre) » (lire « la loi du 18 juillet 1966 sur l’emploi des langues en 

matière administrative », ci-après dénommée « la loi sur l’emploi des langues »).  

 

Elle conteste la présentation des circonstances dans lesquelles l’acte attaqué a été pris, et en 

particulier, la gravité des faits qui sont reprochés au requérant. Son argumentation tend ensuite 

essentiellement à soutenir qu’en application des dispositions visées au moyen, dont elle rappelle le 

contenu, l’acte attaqué aurait dû être pris en néerlandais. 

 

Le moyen tiré de la violation des dispositions précitées est d’ordre public. 

 

3.2.3. L’appréciation de cette condition  

 

L’article 17, §1 de la loi sur l’emploi des langues dispose comme suit : 
 

« § 1. Dans ses services intérieurs, dans ses rapports avec les services dont il relève, ainsi que dans 

ses rapports avec les autres services de Bruxelles-Capitale, tout service local établi dans Bruxelles-

Capitale utilise, sans recours aux traducteurs, le français ou le néerlandais, suivant les distinctions ci-

après : 

 

  A. Si l'affaire est localisée ou localisable : 

  1° exclusivement dans la région de langue française ou de langue néerlandaise : la langue de cette 

région; 

  2° à la fois dans Bruxelles-Capitale et dans la région de langue française ou de la langue néerlandaise 

: la langue de cette région; 

  3° à la fois dans la région de langue française et dans la région de langue néerlandaise : la langue de 

la région où l'affaire trouve son origine; 

  4° à la fois dans les régions de langue française et de langue néerlandaise et dans Bruxelles-Capitale, 

lorsqu'elle a son origine dans une des deux premières régions : la langue de cette région; 

  5° à la fois dans les régions de langue française et de langue néerlandaise et dans Bruxelles-Capitale, 

lorsqu'elle a son origine dans celle-ci : la langue désignée au B ci-après; 

  6° exclusivement dans Bruxelles-Capitale : la langue désignée au B ci-après; 

 

  B. Si l'affaire n'est ni localisée ni localisable : 

  1° si elle concerne un agent de service : la langue dans laquelle celui-ci a présenté son examen 

d'admission ou, à défaut de semblable examen, la langue du groupe auquel la langue principale de 

l'intéressé le rattache; 

  2° si elle a été introduite par un particulier : la langue utilisée par celui-ci; 

  3° dans tout autre cas : la langue dans laquelle l'agent, à qui l'affaire est confiée, a présenté son 

examen d'admission. Si cet agent n'a pas subi d'examen d'admission, il emploie sa langue principale. » 

 

L’article 39 de la loi sur l’emploi des langues dispose comme suit : 

 
  « Art. 39. § 1. Dans leurs services intérieurs, dans leurs rapports avec les services régionaux et locaux 

http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?language=fr&la=F&cn=1966071831&table_name=loi&&caller=list&F&fromtab=loi&tri=dd+AS+RANK&rech=1&numero=1&sql=(text+contains+(''))#Art.38
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?language=fr&la=F&cn=1966071831&table_name=loi&&caller=list&F&fromtab=loi&tri=dd+AS+RANK&rech=1&numero=1&sql=(text+contains+(''))#Art.40
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de Bruxelles-Capitale, les services centraux se conforment à l'article 17, § 1er, étant entendu que le rôle 

linguistique est déterminant pour l'instruction des affaires mentionnées sub A, 5° et 6°, et B, 1° et 3°, de 

ladite disposition. 

 

  § 2. Dans leurs rapports avec les services locaux et régionaux des régions de langue française, 

néerlandaise et allemande, les services centraux utilisent la langue de la région. 

  Ils utilisent la langue néerlandaise dans leurs rapports avec les services établis dans les communes 

périphériques. 

 

  § 3. Les instructions au personnel, ainsi que les formulaires et imprimés destinés au service intérieur 

sont rédigés en français et en néerlandais. » 

 

En l’espèce, ainsi que le souligne à juste titre les parties, l’ordre de quitter le territoire attaqué ne 

constitue pas une réponse à une demande du requérant, mais bien une mesure de police prise d’office 

à la suite de la constatation que le requérant se trouvait de manière illégale sur le territoire du Royaume. 

 

Il résulte par ailleurs des pièces du dossier administratif que l’acte attaqué a été pris par une autorité 

centrale, à savoir D. N., attaché agissant en sa qualité de délégué de la Ministre des Affaires sociales et 

de la Santé publique, et de l'Asile et la Migration.  

 

La langue de la décision attaquée doit dès lors être déterminée en application des articles 39, §1 et 17, 

§1, B. 3°. La langue parlée par le requérant lors de son interpellation est en revanche indifférente. La 

partie requérante affirme par ailleurs, sans être contredite par la partie défenderesse, que D. N., l’agent 

qui a en l’espèce pris l’acte attaqué, appartient au rôle linguistique néerlandais. Au vu de ce qui 

précède, l’acte attaqué devait être pris en néerlandais. 

 
En conséquence, le moyen d’ordre public tiré de la violation des articles 17, §1 et 39, §1 de  la loi du 18 

juillet 1966 sur l’emploi des langues est, prima facie, sérieux. 

 

3.3. Le risque de préjudice grave difficilement réparable 

 

La partie requérante a satisfait en l’espèce à l’exigence d’un exposé, dans sa requête, d’un risque de 

préjudice grave et difficilement réparable.  

 

Le Conseil estime qu’en raison du caractère d’ordre public du moyen sérieux, il y a lieu de tenir ce 

risque pour établi en l’espèce. 

 

3.4. Il résulte de ce qui précède que les conditions cumulatives sont réunies pour que soit accordée la 

suspension de l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement (annexe 13 septies), 

pris et notifié le 21 décembre 2015. 

 

4. Dépens 
 
En application de l’article 39/68-1, § 5, alinéas 3 et 4, de la loi du 15 décembre 1980, la décision sur le 
droit de rôle, ou son exemption, seront réglées le cas échéant à un stade ultérieur de la procédure. 
 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La suspension de l’exécution de l’ordre de quitter le territoire, pris le 1er mai 2019, est ordonnée. 

 

 

Article 2 

 

Le présent arrêt est exécutoire par provision. 
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Article 3 

 

Les dépens sont réservés. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf mai deux mille dix-neuf, par : 

 

Mme M. DE HEMRICOURT DE GRUNNE,  présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme S. VAN HOOF,    greffier assumé. 

 

 

Le greffier,      La présidente, 

 

 

 

 

S. VAN HOOF     M. DE HEMRICOURT DE GRUNNE 

 

 

 

 

 

 

 


